MARC FOURDRIGNIER

"DEVELOPPER L'OBSERVATION SOCIALE"
L’observation sociale, depuis une dizaine d’années, a connu un fort développement . Cela se traduit à la fois par la multiplication, depuis 1998, de la création d’observatoires nationaux, à fondement législatif ou règlementaire. Cela se traduit aussi par l’initiative d’autres acteurs notamment par la création d’observatoires locaux.  

Le présent document vise à rassembler les principales informations relatives à ce développement de l’observation sociale. Il s’agit ici d’une version 2 qui intègre de nouveaux éléments  transmis, parfois, par des responsables d’observatoires. 
Des documents complémentaires sont consultables sur le site http://marc-fourdrignier.fr/

à la rubrique : « Territoires, analyses des besoins sociaux et diagnostics ». 
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Document n° 1 : Définitions et références  

a) définitions 

"L'observation sociale entre dans le champ des politiques sociales et désigne à la fois l'utilisation des connaissances pour l'élaboration ou l'amélioration des politiques publiques et la mise à disposition de ces données aux citoyens pour l'exercice de leurs droits. Elle est constituée d'éléments et d'outils qualitatifs et quantitatifs pour accroître les moyens de connaissance de la société." 
 « L’observation sociale est un outil de connaissance des phénomènes sociaux : centrée sur la connaissance des populations et de leurs comportements, elle s’étend à l’évaluation des dispositifs et des modes d’action. L’observation sociale partage donc son champ avec d’autres moyens de connaissance, sur lesquels elle s’appuie néanmoins. Mais elle se distingue de la sociologie par sa finalité pratique, et du management par ses priorités : fournir des connaissances qui aident à la décision, et non proposer des solutions. » 
Source : HATZFELD H., SIEGLESTEIN J., Méthodologie de l’observation sociale. Comprendre, évaluer, agir, Paris, Dunod, 2000, p. 13. 
« Les observatoires locaux (..) peuvent être définis comme des dispositifs-outils d’analyse continue de territoires locaux qui contribuent à la régulation par l’information des rapports entre acteurs y intervenant. » . (Chebroux, JB, 2011)
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MONDOLFO, P. (2005).  Conduire le développement social. Dunod, 2° édition, 288 p. 

ORIV Alsace (2010). Des territoires en mouvement ... Des outils pour observer. Guide de l’observation sociale territorialisée. 2° édition, 62 p. 

WARIN, P. (2014). L'action sur le non-recours devant des résistances du travail social. Revue française des affaires sociales, 1, n° 1-2, p. 64-77.
Document n° 2 :  Les textes de référence des observatoires nationaux 
 
	Intitulé
	Texte de référence
	Définition légale ou règlementaire

	Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale (ONPES).
	Art 153 de  la loi du no 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions

	I. - Il est créé, auprès du ministre chargé des affaires sociales, un Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale chargé de rassembler, analyser et diffuser les informations et données relatives aux situations de précarité, de pauvreté et d’exclusion sociale ainsi qu’aux politiques menées en ce domaine. 

Il fait réaliser des travaux d’études, de recherche et d’évaluation quantitatives et qualitatives en lien étroit avec le Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Ces travaux mentionnent la proportion d’hommes et de femmes respectivement touchés par la pauvreté et l’exclusion. Les administrations de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics sont tenues de communiquer à l’observatoire les éléments qui lui sont nécessaires pour la poursuite de ses buts sous réserve de l’application des dispositions législatives imposant une obligation de secret. 

Il contribue au développement de la connaissance et des systèmes d’information dans les domaines mal couverts, en liaison notamment avec les banques de données et organismes régionaux, nationaux et internationaux. 

Il élabore chaque année, à destination du Premier ministre et du Parlement, un rapport synthétisant les travaux d’études, de recherche et d’évaluation réalisés aux niveaux national et régionaux. Ce rapport est rendu public. 

	Observation sociale régionale 
	Circulaire DAS-DREES n° 99-540 du 22 septembre 1999 relative à la mise en place d'une structure régionale de coordination de l'observation sociale

Circulaire DREES/DGAS/MAREL no 2006-317 du 11 juillet 2006 relative à l’organisation régionale de l’observation sociale

	Coordonner et améliorer le contenu des études des organismes et des structures d’observation sociale, de compléter la connaissance du champ social et médico-social au niveau régional ou infra-régional comme de valoriser et partager les résultats entre l’ensemble des acteurs intéressés.
La plate-forme de l’observation sanitaire et sociale devra développer les objectifs

suivants :

_ conforter et développer le réseau partenarial existant en s’appuyant notamment sur une information opérationnelle produite par et pour les acteurs, proche de leurs préoccupations et utile à leurs actions,

_ fournir une méthodologie qui assure la cohérence des informations élaborées et leur fiabilité,

_ éviter toute construction informationnelle redondante qui obligerait les membres du Comité de pilotage à réinvestir des champs déjà étudiés. (Charte constitutive POSSCA. (http://www.possca.fr/  ). 

	Observatoire National des Zones Urbaines Sensibles

(ONZUS) 
Est remplacé par l’Observatoire National de la Politique de la ville
	Article 3 de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1/08/2003 
	«  Il est créé auprès du ministre chargé de la ville, un observatoire national des zones urbaines sensibles chargé de mesurer l’évolution des inégalités sociales et des écarts de développement dans chacune des zones urbaines sensibles, de suivre la mise en œuvre des politiques publiques conduites en leur faveur, de mesurer les moyens spécifiques mis en œuvre et d’en évaluer les effets par rapports aux objectifs et aux indicateurs de résultats mentionnés à l’annexe 1 de la présente loi. L’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics respectifs lui communiquent les éléments nécessaires à l’accomplissement de sa mission, sous réserve de l’application des dispositions législatives imposant une obligation de secret. »

	Observatoire National de la Politique de la Ville
	Article 1-II de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. 

	Pour mesurer l’atteinte des objectifs de la politique de la ville énoncés au I par rapport aux moyens mobilisés dans le cadre des politiques en faveur des quartiers prioritaires de la politique de la ville, un Observatoire national de la politique de la ville analyse la situation et les trajectoires des résidents de ces quartiers, mesure l’évolution des inégalités et des écarts de développement au sein des unités urbaines, contribue, de manière indépendante, à l’évaluation de la mise en œuvre des politiques en faveur de ces quartiers prioritaires et évalue les progrès en matière de participation des habitants aux instances décisionnelles de la politique de la ville. Il élabore une méthodologie nationale et apporte son concours aux structures locales d’évaluation.

Cet observatoire a également pour mission l’analyse spécifique des discriminations et des inégalités entre les femmes et les hommes. L’ensemble des données et statistiques qu’il produit sont établies par sexe.

Cet observatoire élabore un rapport annuel sur l’évolution des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Ce rapport est remis au Gouvernement et au Parlement. Il est rendu public. 

	Observatoire National de l’Enfance en Danger 

(ONED)
	Créé par l’article 9 de la loi n° 2004-1 du 2 janvier 2004 relative à l’accueil et à la protection de l’enfance et modifié par l’article 3 de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance, codifié à l’art L 226-6 du CASF. 


	L'Etat, les départements et des personnes morales de droit public ou privé constituent un groupement d'intérêt public pour gérer un service d'accueil téléphonique gratuit ainsi qu'un Observatoire de l'enfance en danger afin d'exercer, à l'échelon national, les missions d'observation, d'analyse et de prévention des mauvais traitements et de protection des mineurs en danger prévues au présent chapitre. (…)L'Observatoire de l'enfance en danger contribue au recueil et à l'analyse des données et des études concernant la protection de l'enfance, en provenance de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics, des fondations et des associations œuvrant en ce domaine. Il contribue à la mise en cohérence des différentes données et informations, à l'amélioration de la connaissance des phénomènes de mise en danger des mineurs et recense les pratiques de prévention ainsi que de dépistage et de prise en charge médico-sociale et judiciaire des mineurs en danger, dont les résultats évalués ont été jugés concluants, afin d'en assurer la promotion auprès de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics, des fondations et des associations œuvrant dans ce domaine. Il présente au Gouvernement et au Parlement un rapport annuel rendu public.

	Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance 
	Créé par l’article 16 de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 codifié à l’article L226-3-1 du CASF


	Dans chaque département, un observatoire départemental de la protection de l'enfance, placé sous l'autorité du président du conseil général, a pour missions :

1° De recueillir, d'examiner et d'analyser les données relatives à l'enfance en danger dans le département, au regard notamment des informations anonymes transmises dans les conditions prévues à l'article L. 226-3. Ces données sont ensuite adressées par chaque département à l'Observatoire national de l'enfance en danger ;

2° D'être informé de toute évaluation des services et établissements intervenant dans le domaine de la protection de l'enfance et assurée en application de l'article L. 312-8 ;

3° De suivre la mise en œuvre du schéma départemental prévu à l'article L. 312-5 en tant qu'il concerne les établissements et services mentionnés aux 1° et 4° du I de l'article L. 312-1, et de formuler des avis ;

4° De formuler des propositions et avis sur la mise en œuvre de la politique de protection de l'enfance dans le département.

L'observatoire départemental de la protection de l'enfance comprend notamment des représentants des services du conseil général, de l'autorité judiciaire dans le département et des autres services de l'Etat ainsi que des représentants de tout service et établissement dans ce département qui participe ou apporte son concours à la protection de l'enfance, et des représentants des associations concourant à la protection de l'enfance et de la famille.

L'observatoire départemental de la protection de l'enfance établit des statistiques qui sont portées à la connaissance de l'assemblée départementale et transmises aux représentants de l'Etat et de l'autorité judiciaire.

	Observatoire des Territoires 
	Crée par le décret n° 2004-967 du 7 septembre 2004 et renouvelé par le décret n° 2011-887 du 26 juillet 2011.  
	Il a trois missions principales :

C’est un lieu de synthèse : il rassemble, analyse, diffuse les informations et les données relatives aux dynamiques et aux inégalités territoriales ainsi qu’aux politiques menées dans le champ de l’aménagement et du développement des territoires.

 C’est un lieu d’échanges d’expériences entre l’Etat et les collectivités territoriales qui permet de favoriser l’harmonisation des méthodes d’observation et d’analyse, la mutualisation des connaissances, et de créer les conditions de diagnostics partagés sur l’état des territoires.

 C’est un lieu d’innovation et d’expertise : il anime un programme d’études et de recherches, et contribue à la mise au point des cadres conceptuels et des outils adaptés aux nouveaux besoins de comparaisons entre territoires à l’échelle européenne et internationale.

Il est par ailleurs chargé de réaliser tous les trois ans un rapport au Premier ministre, transmis au Parlement. 

	Observatoire National de la Fin de Vie 
	Créé par le décret n° 2010-158 du 19 février 2010 
	Il est créé, auprès du ministre chargé de la santé, un observatoire national des conditions de la

fin de vie et des pratiques d’accompagnement, afin d’en améliorer la connaissance.

L’Observatoire national de la fin de vie indique les besoins d’information du public et des professionnels de santé à partir de l’étude des conditions de la fin de vie et des pratiques médicales qui s’y rapportent. Il identifie également le besoin de recherche et promeut l’émergence de recherches pluridisciplinaires dans différents domaines d’application de la fin de vie. (art 1 du décret) 

La création de l'Observatoire National de la Fin de Vie fait suite aux recommandations formulées par la mission d'évaluation de la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie, présidée par le député Jean Leonetti. Deux constats l'ont conduite à préconiser la création d'un tel observatoire : 

> L’insuffisante connaissance par les professionnels de santé des dispositions relatives aux droits des malades en fin de vie, et notamment celles consacrées aux décisions de limitation et d’arrêt des traitements.

> L ’absence de données objectives destiné à éclairer les choix publics autour des problématiques liées à la fin de vie

Alors que le champ de la santé est largement investi par l’Evidence-Based Medicine et par une forte objectivation des informations disponibles, les projets de textes relatifs à la fin de vie restent pour l’essentiel fondés sur des convictions personnelles et une dimension émotionnelle peu compatibles avec la rigueur nécessaire à la construction d’une politique de santé.

 L’évolution de la prise en charge et des droits des patients en fin de vie, indispensable dans un monde en complète transformation, doit désormais reposer sur un socle de connaissances objectives et précises. C'est pour répondre à cet objectif de fond que les pouvoirs publics ont créé l'Observatoire National de la Fin de Vie. (site de ONFV)

	Observatoire National de la Précarité Energétique  (ONPE)

http://onpe.org/
	Loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, qui a défini la notion de précarité énergétique. 

Dans le cadre de l’engagement national contre la précarité énergétique et afin de disposer d’une connaissance fiable et partagée du phénomène de précarité énergétique, il a été décidé de mettre en place un observatoire national.
	Piloté par l’ADEME, deux missions principales sont dévolues à ce nouvel outil : 
[image: image1.png]


 assurer le suivi des aides publiques et privées apportées aux ménages en impayés d’énergie et plus globalement aux ménages précaires ; 
[image: image2.png]


 mesurer les phénomènes de précarité énergétique dans le temps et l’espace afin d’en identifier les causes, les facteurs et les conséquences.

L’observatoire sera rattaché à l’observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale.

	Observatoire des Maisons de Santé 
	Instruction n°DGOS/PF3/DREES/DMSI/2012/135 du 28 mars 2012 relative à l’enregistrement des maisons de santé dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) et à l'ouverture de l'observatoire des maisons de santé
	il importe d’être en mesure d’identifier les structures existantes, d’en connaître leurs diverses formes juridiques et d’en assurer le suivi : un tel recensement constitue un enjeu clé, non seulement pour les ARS, mais encore pour l’assurance maladie, en cas de versement d’une rémunération aux structures. Pour cela, deux modalités sont créées par la présente instruction : 

1- La création d’un observatoire des maisons de santé confié à l’agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH) et piloté par la direction générale de l’offre de soins (DGOS) : l’observatoire constitue un outil de suivi de ces structures, permettant de disposer d’une vision précise et actualisée des maisons de santé existantes et en projet, et de mesurer l’effectivité du service rendu. Cet outil est accessible à tous les acteurs institutionnels concernés : ministères de la santé et de la ville, Délégation interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité Régionale (DATAR) et agences régionales de santé ; 

2- L’attribution d’un numéro FINESS aux maisons de santé, 

	Observatoire National du Suicide
	Décret n° 2013-809 du 9 septembre 2013 portant création de l'Observatoire national du suicide ? JORF n°0210 du 10 septembre 2013 page 15199 
texte n° 3
	Il est créé, pour une durée de quatre ans, auprès du ministre chargé de la santé un Observatoire national du suicide, indépendant et pluridisciplinaire, dont les missions sont les suivantes :
― coordonner les différents producteurs de données et améliorer le suivi des suicides et tentatives de suicide ;
― développer la connaissance des facteurs de risque et des mécanismes conduisant aux suicides et aux tentatives de suicide, afin d'en améliorer la prévention ;
― promouvoir et valoriser les dispositifs de collecte, de suivi et d'alerte sur le suicide en participant à la diffusion des résultats et en facilitant l'accès aux bases de données ;
― évaluer l'effet des politiques publiques en matière de prévention du suicide et des tentatives de suicide ;
― produire des recommandations, notamment en matière de prévention.

	Observatoire de l’Inclusion bancaire 

(OIB)
	Article 56 de la loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires. 

Décret n° 2014-737 du 30 juin 2014 relatif à l'Observatoire de l'inclusion bancaire

	Il est créé, auprès de la Banque de France, un observatoire de l'inclusion bancaire chargé de collecter des informations sur l'accès aux services bancaires des personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels, sur l'usage que ces personnes font de ces services bancaires et sur les initiatives des établissements de crédit en la matière. Cet observatoire est également chargé de définir, de produire et d'analyser des indicateurs relatifs à l'inclusion bancaire visant notamment à évaluer l'évolution des pratiques des établissements de crédit dans ce domaine. 
« Les établissements de crédit fournissent à l'observatoire les informations nécessaires à l'exercice de ses missions.
« L'observatoire de l'inclusion bancaire publie un rapport annuel sur la mise en œuvre de ses missions. Ce rapport comporte notamment une analyse des indicateurs d'inclusion bancaire et de leur évolution, une évaluation des pratiques des établissements de crédit ainsi que les préconisations éventuelles de l'observatoire afin d'améliorer l'inclusion bancaire. Il peut également décrire et analyser les exemples de bonnes ou de mauvaises pratiques individuelles de certains établissements de crédit. »


Document 3 :  Les autres observatoires nationaux 
	Observatoire de la régionalisation 

(du système de santé) 
	Cercle d’idées, de réflexion et veille sur l’évolution du système de santé dans le contexte de la mise en œuvre de la Loi Hôpital Patients Santé Territoires, l’Observatoire de la Régionalisation allie des expertises multidisciplinaires. Créé en 2011 par nile, il souhaite faire émerger des analyses transversales et prospectives face aux enjeux du futur. La philosophie de ce think tank est de réfléchir à l’amélioration du système de santé en privilégiant une démarche ascendante, basée sur l’action des acteurs de terrain.
	http://observatoire-regionalisation.fr/presentation/

( nile : le lien entre les acteurs de santé) 

	Observatoire des Inégalités
	L’Observatoire des inégalités est un organisme indépendant d’information et d’analyse sur les inégalités. Il est situé à Tours et dispose d’une antenne en région parisienne. Outre l’équipe permanente, il s’appuie sur un réseau de citoyens sensibilisés par la question des inégalités. L’Observatoire des inégalités dispose par ailleurs d’un conseil scientifique composé d’économistes, de philosophes, de sociologues et de juristes. 

L’Observatoire des inégalités cherche à établir un état des lieux des inégalités le plus complet possible et à publier les analyses les plus pertinentes du phénomène. Son action n’aurait de sens s’il ne s’adressait pas au public le plus large possible, en franchissant les barrières sociales, culturelles et politiques notamment. Indépendant de tout parti politique, syndicat ou entreprise, l’Observatoire cherche à engager le débat le plus ouvert possible entre différentes sensibilités. Il a aussi vocation à réunir des approches scientifiques de disciplines distinctes. 
	http://www.inegalites.fr/

	Observatoire des Maladies Rares
	Créé en 2011, l’Observatoire des maladies rares a pour but de mieux connaître la situation des personnes malades et de leurs proches afin de contribuer à l’élaboration de propositions d’amélioration. Pour cela, un recueil de données sur le quotidien de ces personnes est effectué afin de recenser et de mesurer les difficultés rencontrées.
	http://www.maladiesraresinfo.org/services-proposes/89.html

	Observatoire du Non Recours aux Droits et aux Services (ODENORE) 
	Dans les domaines des prestations sociales, de la santé, de l’insertion sociale et professionnelle, de l’autonomie, de la médiation sociale, des déplacements, de la lutte contre les discriminations …

· Observer des situations de non-recours, mesurer leur importance, caractériser les populations concernées, enquêter sur les causes.

· Analyser les limites de l’intégration sociale par les politiques publiques au regard des phénomènes de non-recours.

· Diffuser les connaissances, les données et les méthodes d'identification et d'évaluation du non-recours.

· Accueillir la réalisation de stages, de mémoires de Master et de recherches doctorales ; servir de support à des séjours scientifiques dans le cadre de collaborations internationales
	https://odenore.msh-alpes.fr/

	Observatoire Européen des Inégalités ( Inequality Watch). 
	Inequality Watch, l’Observatoire européen des inégalités, est un réseau européen né de la volonté d’associations et de centres de recherche indépendants d’observer l’état et l’évolution des inégalités en Europe.              L’ observatoire des Inégalités en est un des membres fondateurs. 
	http://www.inequalitywatch.eu/

	Observatoire Français des Drogues et des Toxicomanies 
	Organisme public chargé du recueil, de l'analyse et de la synthèse des données relatives aux drogues illicites, à l'alcool, au tabac et aux jeux de hasard et d'argent en France
	http://www.ofdt.fr/

	Observatoire National de l’Action Sociales Décentralisée (ODAS)
	Créé le 14 juin 1990, l’Observatoire national de l’Action sociale décentralisée (ODAS) (association de loi 1901) est un organisme indépendant qui a pour objet d’apporter son concours aux différents acteurs publics pour une meilleure connaissance des publics en difficulté et des moyens mobilisés, et notamment d’analyser les dispositifs et les pratiques mis en œuvre pour répondre aux besoins sociaux. Afin de respecter le principe de neutralité et de permettre la représentation équilibrée des acteurs du secteur social, l’ODAS est constituée en association. Il regroupe notamment la quasi-totalité des Départements, plusieurs dizaines de grandes villes et villes moyennes ainsi que la plupart des organismes de protection sociale.

En outre, la composition de son Conseil d’administration, mais aussi celle de ses commissions, et plus largement de son réseau, reflète le souci d’une grande diversité politique, institutionnelle et géographique, conçue à la fois comme une condition d’objectivité, et une source d’enrichissement. 
	http://odas.net/

	Observatoire National de l’Economie Sociale et Solidaire (ONESS)
	Porté par le CNCRES, l’Observatoire national de l’Economie Sociale et Solidaire est le lieu de convergence de la mesure et de l’observation de l’économie sociale et solidaire. Il permet d'établir des liens entre les acteurs de l'ESS, pouvoirs publics, producteurs d’études et universitaires autour de travaux sur l’économie sociale et solidaire.

L'Observatoire national s'appuie sur le réseau de compétences des Observatoires régionaux de l'ESS pour conduire une méthodologie homogène, scientifique et cohérente entre les territoires, afin d’assurer leurs fonctions d’étude, de veille, d’aide à la décision et de prospective.
	http://www.cncres.org/accueil_cncres/observatoire_de_less

	O.V.E.  (Observatoire de la Vie Etudiante)
	L'Observatoire national de la vie étudiante (OVE) est un organisme public d’études et de recherche créé en 1989. Il a pour mission de donner une information la plus complète, détaillée et objective possible sur les besoins et les aspirations de la population étudiante tant en ce qui concerne le déroulement des études que les conditions de vie matérielle, sociale et culturelle de cette population afin d’éclairer la réflexion politique et sociale.
	http://www.ove-national.education.fr/l-ove/presentation

	Observatoire des Zones Prioritaires 
	L’association « Observatoire des Zones Prioritaires » (OZP), créée en 1990, a pour objectif de favoriser les échanges et la réflexion sur l’éducation prioritaire (RAR - ZEP - REP) et plus largement sur la lutte contre l’échec scolaire et l’exclusion dans les territoires de la politique de la Ville.
	http://www.ozp.fr/spip.php?rubrique1

	F.NA.U.
	La Fédération Nationale des Agences d'Urbanisme (FNAU) regroupe 52 organismes publics d'étude et de réflexion sur l'aménagement et le développement des grandes agglomérations françaises.
	http://www.fnau.org/index.asp

	F.N.O.R.S. 
	La Fédération nationale des observatoires régionaux de la santé (Fnors) est née en 1988 de la volonté des ORS eux-mêmes de disposer d'une structure qui les représente collectivement et assure la coordination des travaux qu'ils mènent en commun. Cela répondait également au souhait de nombreux partenaires nationaux des ORS de disposer d'un interlocuteur unique les représentant dans leur ensemble et leurs diversités.
	http://www.fnors.org//Inter/fnors.html


Document  4   : Des observatoires régionaux
	Régions
	Type d’observatoire,
	Adresse du site

	Alsace 
	L’Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville (ORIV)
C’ est un centre de ressources intervenant sur les questions relatives à l’intégration des populations immigrées, à la prévention des discriminations et à la cohésion sociale et territoriale. Il a pour objet de développer et de diffuser des connaissances sur ces trois thèmes à l’intention des acteurs (élus, services de l’Etat, professionnels des collectivités et associations).
	http://www.oriv-alsace.org/association/

	Champagne-Ardenne
	L’Observatoire régional de la santé de Champagne-Ardenne est une association Loi 1901. Il occupe une place constante dans le paysage régional de la santé. Il contribue ainsi à mieux connaître l’état de santé de la population de Champagne-Ardenne. Mieux connaître pour mieux agir : l’ORS est une structure répondant à un besoin d’information sanitaire et sociale pour l’aide à la décision et l’action en Santé Publique.
Observation : suivre dans le temps et dans l’espace l’état de santé de la population pour identifier des priorités d’action.
Information : recenser, rassembler, analyser et diffuser les informations disponibles concernant l’état de santé et l’environnement de la population.
Evaluation: élaborer des protocoles et mettre en œuvre des évaluations pour mesurer la cohérence, la pertinence, l’efficacité et l’efficience des programmes ou des actions de santé.
Conseil: apporter une aide méthodologique aux projets développés par les professionnels de la santé.
Son savoir faire lui permet de :
- Produire et mettre à jour des indicateurs de santé organisés sous forme de tableau de bord ;
- Mettre en œuvre des enquêtes dans de le domaine sanitaire, social ou médico-social ;
- Réaliser des travaux d'évaluation de programmes de santé, de réseaux de soins ou d'action de prévention.

	http://www.orsca.fr/

	
	Observatoire Permanent de l’Evolution des Qualifications(OPEQ)

L’OPEQ réalise des études afin d’informer les pouvoirs publics sur les besoins des entreprises en ressources humaines : emploi, qualification, formation initiale et continue. Objectif : adapter les formations proposées en Champagne-Ardenne aux besoins exprimés par l’économie régionale. En 2007, l’Opeq s’est vu confier l’Observatoire des emplois et des formations du secteur sanitaire et social.
	http://www.champagne-ardenne.cci.fr/opeq/l-opeq/opeq---emploi---formation-article65.html

	Ile de France
	Institut d’Aménagement et d’Urbanisme d’Ile de France (IAU). 

L’Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région d’Île-de-France, fondation reconnue d’utilité publique par décret du 2 août 1960, procède à toutes études, enquêtes et recherches ayant pour objet l’aménagement et l’urbanisme dans la région Île-de-France. Elle peut prêter son concours technique à tout organisme qui le lui demanderait pour effectuer des études similaires en France et à l’étranger ».
	http://www.iau-idf.fr/

	
	Mission d'information sur la pauvreté et l'exclusion sociale en Ile-de-France ..MIPES 

Créée dans le cadre d’un partenariat Etat-Région, la MIPES est une instance permanente d’information, d’observation et d’échanges qui a pour mission d’informer et d’approfondir la réflexion sur la pauvreté et l’exclusion sociale en Ile-de-France.
	http://www.mipes.org/

	
	L'Observatoire du logement social : bien observer pour bien agir

Outil d'aide à la décision, l'OLS a pour mission de favoriser la connaissance et la diffusion d’informations dans le domaine du logement social ainsi que les échanges entre les différents acteurs concernés.
	http://www.ols-idf.org/

	Lorraine
	Observatoire Régional de la Santé et des Affaires Sociales (ORSAS)

	http://www.orsas.fr/

	Nord Pas de Calais


	Observation Sociale5962
	http://www.observationsociale5962.org/presentation/presentation-cadre-reglementaire.html

	Provence Alpes Côte d’Azur
	Dispositif Régional d’Observation Sociale PACA  (DROS PACA)
	http://www.dros-paca.org/

	Picardie


	Observatoire Régional de la Santé et du Social en Picardie 
	http://www.or2s.fr/

	Rhône-Alpes
	Club de l’observation sociale en Rhône-Alpes
	http://www.cosra.fr/

	
	Mission Régionale d'Information sur l'Exclusion 

Association (loi 1901) depuis le 17 octobre 1995, la MRIE  soutient la lutte contre la pauvreté et l'exclusion en Rhône-Alpes en assumant quatre fonctions :

· Une fonction d'observation et de veille, de développement de la connaissance, à travers notamment un dossier annuel qui regroupe des contributions diverses émanant d'administrations, de statisticiens, d'acteurs de terrain, de chercheurs, ainsi que des personnes concernées.

· Une fonction d'étude et d'animation de la réflexion, à partir de rapports issus de groupes de travail.

· Une fonction de sensibilisation des décideurs et des acteurs aux enjeux de la lutte contre l'exclusion et à leur déclinaison opérationnelle.

· Une fonction de communication à travers différents outils de diffusion et d'animation et des rencontres locales.
	http://www.mrie.org/mission-regionale-information-exclusion/

	
	Portail de l’observation sanitaire, médico-sociale et sociale en Rhône-Alpes
	http://www.pieros.org/


Document  5   : Des exemples d’observations  ou d’Analyse des Besoins Sociaux
	Collectivités
	Domaine
	Site

	Ville de Besançon
	ABS 2012
	http://www.efigip.org/index.php?action=ListNews&idp=126&ido=1850&op=print

	Ville de Grenoble 
	ABS 2012
	http://www.grenoble.fr/TPL_CODE/TPL_ACTUALITE/PAR_TPL_IDENTIFIANT/802/8-solidarites.htm

	Ville de Saumur
	ABS 2011
	http://www.ville-saumur.fr/pdf/ABS2011/ABS%202011.pdf

	Conseil Général du Bas Rhin 
	Diagnostic départemental des seniors

Etat des lieux des personnes en situation de handicap. 

Etat des lieux de l’insertion et de la précarité. 
	http://www.bas-rhin.fr/solidarites/observatoire-social-et-codelico/observatoire-social

	Conseil Général du Territoire de Belfort


	Rapport 2012
	http://www.cg90.fr/Upload/Mediatheque/OSDcg90synthese2012.pdf

	Conseil Général du Val de marne


	Créé en 2009
	http://www.mipes.org/IMG/pdf/Fiche_Observatoire_social_94.pdf

	Région Champagne-Ardenne


	Observation sociale des territoires de Champagne-Ardenne


	http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=13&ref_id=19558

	Région Lorraine 
	ORSAS. Synthèse des indicateurs de l’état de santé dans les territoires de santé et les TSP de Lorraine, 2014
	http://www.orsas.fr/

	Région Rhône-Alpes
	Portrait social de la région Rhône-Alpes 2012. Il porte sur les jeunes.
	http://www.rhone-alpes.drjscs.gouv.fr/Portrait-social-2012-l-acces-a-l.html.


Document  5  : Les conditions de réussite de l’observation sociale
Quelles peuvent être les conditions de réussite de l’observation sociale ? 

C’est une construction collective qui s’inscrit dans un triple environnement institutionnel, (les politiques publiques et les politiques institutionnelles ; par exemple la prévention spécialisée de mon département) organisationnel (l’organisation à laquelle j’appartiens et les relations qu’elle entretient avec d’autres organisations) et territorial (les territoires « emboités auxquels je me réfère). Ce triple environnement va pouvoir influer de différentes manières sur l’observation sociale elle-même. Son identification claire et une tentative de maîtrise de son influence sont nécessaires. 

L’observation sociale se construit au confluent du politique et du technique. Elle est conditionnée en amont comme en aval par une validation politique, quand il ne s’agit pas directement ou indirectement d’une commande politique ou technique (fiche de poste incorporant la veille sociale par exemple ou mission de réaliser l’ABS). Elle peut aussi être le sésame pour accéder aux dispositifs et à leurs financements. Dans ce cas le risque de justification est possible avec pour corollaire une centration sur ce qui ne va pas au détriment d’un diagnostic ressources. 

L’observation sociale requiert une approche stratégique afin de pouvoir effectivement se « déjouer » des risques organisationnels (freins, rivalités…) et plus positivement de pouvoir avoir une démarche collective qui repose sur la mobilisation et l’émergence d’intérêts à agir ensemble). 

C’est une construction méthodologique.  L’observation doit être à la fois inscrite dans le temps en fonction d’un amont et d’un aval, sans pour autant qu’il y ait confusion entre le diagnostic et le projet qui pourrait en sortir.  Elle doit reposer sur un projet explicité, discuté et négocié entre les parties concernées. Dans cette perspective les outils choisis et les indicateurs sont bien au service du projet de diagnostic et d’observation et non l’inverse : un outil est construit et on se demande ce que l’on va en faire. En cours de construction  des outils il est important de s’arrêter et de revenir aux objectifs initiaux : dans quelle mesure les informations que je vais tenter d’obtenir vont me permettre d’aller vers là où je veux aller ?

La démarche d’observation est une démarche spécifique dans la pratique professionnelle. Son inscription dans les principaux référentiels professionnels est un point d’appui mais cela n’est sans doute pas suffisant. La question des compétences requises et du temps nécessaire doit être posée. C’est l’une des conditions de réussite.

Cette démarche est aussi à relier à d’autres démarches proches mais distinctes : la veille sociale et l’évaluation. La veille sociale, comme il a été dit,  peut se trouver en amont ou en aval de l’observation sociale. L’évaluation est souvent en lien avec l’observation et le diagnostic dans la mesure où l’évaluation d’un projet peut servir de base à la définition d’un nouveau diagnostic. Néanmoins ce sont deux démarches distinctes. 

�. Sociologue, CEREP, Université de Reims Champagne-Ardenne. 


E.mail : mafourdrig@aol.com. Site internet : http://marc-fourdrignier.fr/


� - Il s’agit ici des observatoires qui ont une base législative ou réglementaire . La présentation est faite dans un ordre chronologique. Néanmoins quand une proximité existe entre deux observatoires ils sont présentés successivement. 
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